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Introduction

La Fondation du droit de l’Ontario a été créée en 1974 en vertu d’un amendement de la

Loi sur la Société du Barreau (loi qui régit la profession d’avocat en Ontario) afin

d’établir et de maintenir un fonds devant être utilisé pour l’éducation juridique, l’aide ju-

ridique, les bibliothèques de droit et l’aide financière accordée aux parties qui intentent des

recours collectifs.

La Fondation du droit de l’Ontario est régie par cinq membres du conseil d’administra-

tion nommés par le Barreau du Haut-Canada et par le procureur général de l’Ontario.

La Fondation du droit réalise son mandat en octroyant des subventions aux organisa-

tions pour des projets et des initiatives se rapportant au droit. Depuis sa création en 1974,

la Fondation du droit a octroyé plus de 170 million de dollars sous la forme de subventions

et environ 550 millions de dollars à Aide juridique Ontario.

Conformément aux dispositions de la Loi sur la Société du Barreau, la Fondation du droit

de l’Ontario est financée par les intérêts perçus sur les sommes d’argent détenues dans des

comptes en fiducie mixte d’avocats.
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Vision

La Fondation du droit de l’Ontario veut faire progresser l’idée
d’un système juridique vraiment accessible à tout le monde. La
Fondation est reconnue comme chef de file, grâce à ses formules
originales de partenariat visant à soutenir et à favoriser le
développement d’une société juste.

Enonce de mission

La Fondation du droit de l’Ontario se donne comme mission de
renforcer l’avancement des connaissances juridiques, l’excellence
au sein de la profession et la participation au système juridique.
La Fondation subventionne des programmes et initiatives dans le
but de promouvoir et d’améliorer l’accès à la justice pour toute la
population ontarienne.
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Rapport du président

L’expérience acquise par la Fondation du droit de l’Ontario depuis 34

ans, lui a permis de constater que le rôle d’un organisme qui accorde des

subventions est de créer, de favoriser et d’appuyer le travail effectué par

d’autres personnes. Nous sommes fiers de ce que nous avons accompli par

l’intermédiaire des activités d’autres organismes que nous soutenons. Il est

encourageant de savoir que nous avons joué un rôle dans les résultats

importants qu’ils ont obtenus pour améliorer l’accès à la justice en Ontario.

L’année 2007 a été marquée par une croissance considérable sur tous les plans. Nous avons élargi nos
efforts de financement en cherchant et en développant des possibilités dans les secteurs ayant les be-
soins les plus pressants. Nous avons pris le temps de renforcer nos relations avec les organismes que
nous appuyons afin d’améliorer notre partenariat. Et nous avons pris des mesures pour améliorer et
accélérer le processus d’acceptation des demandes.

Le Fonds sur le droit et l’innovation, qui a été créé en 2006 dans le but de combler les lacunes
importantes dans l’accès à la justice partout dans la province a connu un succès remarquable. Six
catégories avaient été ciblées : les personnes pauvres qui travaillent; les Ontariens et Ontariennes vi-
vant dans les régions rurales ou éloignées de la province; les Autochtones; les minorités linguistiques;
les femmes ayant été victimes de violence familiale et les gens atteints de troubles mentaux. Nous
avons reçu près de 150 demandes et accordé 3 millions de $ en nouvelles subventions. Le total des sub-
ventions de la Fondation a doublé en 2007.

Les réponses à la campagne du Fonds sur le droit et l’innovation ont permis de faire ressortir deux
problèmes particuliers concernant l’accès à la justice : les problèmes qui se posent aux gens qui ne par-
lent ni anglais ni français, et ceux que doivent affronter les gens qui vivent dans des régions éloignées
de la province. Par conséquent, la Fondation a lancé le Projet d’accès à la justice pour les minorités lin-
guistiques et régions rurales. Le projet a pour but de trouver des solutions aux problèmes que nous
avions identifiés. Nous devrions avoir les résultats en 2008.

En 2007, la Fondation a travaillé pour être encore plus proactive. Nous avons répondu aux be-
soins soulevés par certains de nos titulaires de subvention en créant le fonds de rajeunissement, dont
l’objectif à long terme est d’améliorer la capacité des organismes ayant reçu une subvention échelon-
née sur plusieurs années. De plus, nous avons profité de l’expertise et de l’expérience de nos titulaires
de subvention dans le but de voir comment nous pourrions développer de nouvelles initiatives dans
l’avenir. Nous donnons plus de détails sur les activités principales de ces organismes dans ce rapport.
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La Fondation a comblé son besoin de développement des ressources en embauchant du personnel supplémen-
taire et en faisant appel à d’autres ressources pour s’occuper des nouveaux projets, tout en continuant sa gestion
prudente de tous les revenus, placements et dépenses.

Les revenus étaient très positifs en 2007, surtout en raison des soldes élevés dans les comptes en fiducie mixtes
des avocats et les taux d’intérêt relativement stables. Ceci a permis à la Fondation de donner un soutien supérieur à
Aide juridique Ontario, et de continuer sa tradition de subventionner des programmes faisant la promotion de
l’excellence au sein de la profession juridique et pour les étudiants et étudiantes en droit. La Fondation a accordé
des subventions importantes aux écoles de droit de la province afin d’enrichir l’expérience des étudiants et étudi-
antes. Pour la première fois, une demande de subvention de la faculté de droit de l’Université d’Ottawa, section
des affaires civiles, a été approuvée.

En 2007, la nouvelle Commission du droit de l’Ontario a été lancée officiellement. Cette commission est le
fruit d’une collaboration entre les doyens des écoles de droit de l’Ontario, le Barreau du Haut-Canada, le ministère
du Procurer général de l’Ontario et de la Fondation du droit de l’Ontario, organisme qui subventionne la majorité
du projet. Son mandat est de recommander des réformes qui amélioreront l’administration du système de justice
en Ontario. De plus, la Fondation a essayé de favoriser la collaboration avec d’autres fondations au pays dans le
but d’identifier des projets d’intérêt national, qui sont aussi aux bénéfices de la population de l’Ontario.

Nos réussites s’expliquent largement par la motivation et la créativité de notre conseil d’administration. Sa
contribution nous incite et nous inspire à aller plus loin et à travailler plus fort.
Je remercie spécialement Susan Elliott, qui a été membre du conseil de juillet 2003 à juin 2007. Depuis qu’elle a
quitté le conseil, elle a été remplacée par Paul Schabas, qui a été nommé par le Barreau du Haut-Canada.

Je veux aussi souligner le travail des membres du Comité des recours collectifs qui ont continué à consacrer
beaucoup de temps et à utiliser leur expertise pour mener à bien les projets. Le Fonds des recours collectifs est un
outil important pour permettre aux recours qui sont d’intérêt public d’être acceptés.

Je tiens aussi à remercier le personnel de la Fondation qui a été essentiel à nos projets dans le courant de l’an-
née. Nous pouvons tous être fiers de ce que nous avons accompli cette année. Nous apprécions d’avoir le privilège
de servir le public en contribuant aux efforts de la Fondation ainsi qu’aux organismes qu’elle soutient.

Larry Banack,
Président

“Nous sommes fiers de ce que nous avons accompli par l’intermédiaire
des activités d’autres organismes que nous soutenons.”

— Larry Banack, Président
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Conseil d’administration
Personnes nommées par le Barreau du Haut-Canada :

Personnes nommées par le Procureur général :

Personnel

Paul Schabas
Blake, Cassels & Graydon s.r.l.
Avocats

Mark J. Sandler
Cooper, Sandler & West
Avocats

Larry Banack, Président
Koskie Minsky s.r.l.
Avocats

Mark D. Leach,
Sous-procureur général adjoint,
Divisions des politiques et des services
de justice à la famille
Ministère du Procureur général

Lorne M. Sossin
Faculté de droit
Université de Toronto

Assis (de g. à dr.):
Taciana Estrela, aide de bureau
Adriana Suppa, conseillère en communications
Toomie Allen, coordonnatrice administrative (comités)
Ayumi Bailly, directrice des politiques et programmes
Debouts (de g. à dr):
Gina Papageorgiou, advocate, Comité des recours
collectifs
Irene Geridis, directrice, compatabilité et
administration
Alida DeLorenzi, responsible des subventions
Elizabeth Goldberg, chef de la direction
Mary Shannon Brown, directrice exécutive
Arta Tafaj, coordonnatrice administrative
(comptabilité et conformité)
Barbara Stewart, secrétaire de direction
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Fondation canadienne pour l’éducation en matière
de libertés civiles (CCLET)
L’année 2007 a été une période occupée et productive pour la CCLET. Elle a visité plus de 90 écoles, ce qui veut dire que des milliers d’élèves et
d’enseignants ont pris le temps de penser à leurs droits et à leurs libertés d’un point de vue critique.

Le personnel et les bénévoles de la CCLET ont fait des présentations et organisé des ateliers dans 11 facultés d’éducation anglophones. Les
programmes dans les écoles et les facultés donnent aux participants l’occasion de discuter de divers problèmes de libertés civiles et d’autres sujets
qui pourront faire l’objet d’un débat en classe ou lors d’ateliers.

Les ateliers sont très interactifs et donnent la chance aux élèves d’avoir une discussion pour donner des points de vue variés. Les points dis-
cutés lors des ateliers sont souvent ajoutés aux cours sur les libertés civiles et le droit. Au point où l’on présente la Charte canadienne des droits et
libertés et les lois sur les droits de la personne dans le curriculum.

Le onzième congrès annuel de la CCLET, Our Fundamental Freedoms, s’est tenu le 7 décembre 2007 à l’intention des élèves du Conseil sco-
laire du district de Toronto. Il a attiré un groupe varié et enthousiaste d’adolescents qui ont passé la journée à se poser des questions difficiles et à
débattre des problèmes controversés.

En 2007, la CCLET a aussi commencé à travailler avec les enseignants et élèves des Premières Nations pour les programmes d’enseignement
des libertés civiles et des libertés civiles à l’école. Il y a eu des ateliers et des séminaires à l’école secondaire Nbissing, dans la réserve des Premières
Nations Nbissing, à l’école secondaire Dennis Franklin Cromarty à Thunder Bay, qui se trouvent sous la responsabilité de la nation Nishnawbe-
Aski. Des ateliers avaient été organisés pour des postulants et postulantes en enseignement du programme d’enseignement aux Autochtones de
l’Université Nipissing. Ces projets vont continuer en 2008.

CLEONet
En 2007, CLEONet (www.cleonet.ca) est vraiment devenu le point central de l’éducation juridique communautaire dans la province. Avec près
de 1 000 ressources juridiques préparées par plus de 200 organismes répartis partout en Ontario, ainsi que des nouvelles et activités ajoutées
régulièrement, le projet s’adresse à nombre croissant de travailleurs communautaires et de défenseurs des droits. Ces gens peuvent donc aider
leurs clients à comprendre et à exercer leurs droits. CLEONet comprend des ressources dans plus de 50 langues et grâce à ce système, de nom-
breux autres organismes ont réussi à mettre leurs ressources en ligne pour la première fois.

Cette année, l’activité principale était le lancement du nouveau site Web de CLEONet, qui est plus facile à consulter et à naviguer, com-
prend plus de sujets juridiques ainsi que des sujets connexes. La classification juridique de CLEONet devient le modèle pour l’éducation ju-
ridique communautaire et elle a déjà inspiré d’autres projets qui sont présentement en cours en Australie et en Colombie-Britannique.

Les envois réguliers d’information de CLEONet permettent aux organismes communautaires d’être continuellement à jour pour ce qui est
de l’information juridique et des nouvelles sur leurs sites Web. Les organismes qui veulent créer des projets d’éducation juridique dans leur col-
lectivité vérifient les documents existants sur le site CLEONet pour voir la documentation déjà préparée par d’autres et, à partir de l’informa-
tion sur le site, ils peuvent communiquer avec des groupes qui font du travail semblable.

Metropolitan Action Committee on Violence Against Women (METRAC)
La Fondation a continué de subventionner l’Action Committee on Violence Against Women and Children (METRAC) afin de simplifier l’ac-
cès à la justice pour les femmes ayant fait l’objet de violence. En 2007, METRAC a lancé quatre nouveaux projets et a continué d’élargir ses
ressources dans trois nouvelles collectivités.

L’initiative auprès des femmes autochtones a permis d’identifier certains secteurs clés pour lesquels les femmes autochtones ont besoin d’infor-
mation juridique. Un partenariat avec le Native Women’s Resource Centre a été mis en place, et on prévoit créer un guide ainsi qu’une page Web
adaptés en fonction de la culture pour répondre aux besoins en information juridique des femmes autochtones ayant fait l’objet de violence.

Événements marquants

Lancement de la Commission du droit de l’Ontario

Les élèves du ROEJ participent à un procès fictif. L’enseignante Louise Celap, Danielle McLaughlin de
la CCLET et l’enseignante Christina Rajabalan par-
ticipent au projet Civil Liberties in the Schools.

G. à D. : W. A. Derry Millar, président, Comité des fi-
nances et de la vérification, Barreau du Haut-Canada;
Larry Banack, président, LFO; Michael Bryant,
procureur général de l’Ontario; Patricia Hughes,
dir. exécutive, CDO; Patrick Monahan, président du
conseil d’administration, CDO; Mamdouh Shoukri,
président et recteur, Université York.
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En 2007, le projet des femmes en conflit avec la loi a été créé. Le projet est un partenariat avec de nombreuses organisations qui ont or-
ganisé des groupes de discussion dans quatre établissements en Ontario. Les groupes ont consulté des femmes qui sont dans les établissements
pénitenciers afin d’élaborer des ressources de renseignements juridiques pour les femmes incarcérées, dont la grande majorité ont eu beaucoup
d’expériences avec la violence et les mauvais traitements.

METRAC a aussi créé le programme pour les femmes faisant l’objet de violence en milieu de travail. Des discussions et des consultations
ont eu lieu avec les groupes syndiqués et non syndiqués afin de comprendre comment les femmes sont affectées par la violence au travail. En-
suite, METRAC a élaboré des documents juridiques et un atelier pour les femmes vulnérables faisant l’objet de violence qui veulent de l’infor-
mation afin de connaître leurs droits en milieu de travail.

Les autres projets en 2007 comprenaient l’élaboration d’une formation pour les fournisseurs de service qui travaillent avec les femmes je-
unes et plus âgées, et dans le cadre de ce projet, nous avons présenté six ateliers à Ottawa, North Bay et Timmins. Nous sommes aussi en train
de refaire le site Web d’information juridique de l’Ontario Women’s Justice Network à l’adresse www.owjn.org.

Réseau ontarien d’éducation juridique (ROEJ)
Le Réseau ontarien d’éducation juridique (ROEJ) a pour but de donner une expérience positive aux jeunes dans le système juridique par le biais
de l’éducation et du dialogue sur cette question. En 2007, le programme bien connu du ROEJ, Salles d’audience et Salles de classe, a eu un im-
pact encore plus marqué puisque le nombre d’élèves ayant visité les tribunaux de l’Ontario est passé à 58 000. Le nombre de procès fictifs, y
compris le prononcé de la sentence et l’audience sur la libération sous caution ont aussi connu une forte croissance. Le ROEJ a évalué le succès
de ses 36 initiatives diverses et en a trouvé 29 qui peuvent être reprises dans d’autres régions de la province.

Les programmes pour les nouveaux arrivants et les jeunes immigrants ont beaucoup évolués cette année. Les élèves suivant les cours
d’anglais langue seconde dans la région de Peel et de Windsor ont suivi des ateliers qui leur ont présenté le langage juridique. Les étudiants ont
aussi reçu une explication sommaire du système juridique au Canada; des avocats se sont portés volontaires pour animer les ateliers ainsi que
pour aider les élèves du cours d’anglais langue seconde à préparer un procès fictif.

Au total, soixante élèves d’anglais langue seconde du Parkdale Collegiate Institute ont aussi fait une visite dans un tribunal qui discutait de
questions pertinentes aux nouveaux arrivants au Canada. Cette activité a permis aux élèves de mieux comprendre le système juridique tout en
aidant leurs familles à se renseigner sur les cliniques juridiques et les ressources offertes dans leurs quartiers.

Le Charter Challenge, un nouveau projet du ROEJ, demande aux élèves de préparer un mémoire sur un problème de la Charte, et deux écoles ont
été choisies pour débattre de la question devant la Cour d’appel de l’Ontario. Avant de préparer leur mémoire, les élèves discutent entre eux et commu-
niquent avec des avocats spécialisés en droit constitutionnel dans un forum en ligne. En 2007, 311 élèves de la province ont pris part à ce projet.

Pro Bono Law Ontario (PBLO)
La Fondation est contente d’avoir contribué financièrement à une autre année réussie pour Pro Bono Law Ontario (PBLO). En
2007, 2 632 clients ont obtenu des services par le biais des projets du PBLO, soit une hausse de 175 % par rapport à 2006.

À la fin de 2007, PBLO avait travaillé avec 20 des 25 plus grands cabinets d’avocats en Ontario pour élaborer des politiques
visant à compter le temps pro bono comme temps facturable. Le PBLO travaille aussi avec ces cabinets pour mettre sur pied des pro-
jets pro bono. Vingt-cinq à 30 cabinets supplémentaires ont pris part aux projets existants du PBLO. En 2007, deux des cinq plus
grandes banques au pays ont travaillé avec PBLO pour élaborer des politiques pro bono pour leurs services juridiques internes, ce qui
en fait les premières entreprises de ce genre à adopter de telles politiques.

Le projet de développement économique communautaire du PBLO, qui veut aider les organismes locaux à servir les clients en
appuyant les initiatives et entreprises communautaires, a aussi été élargi, tout comme ce fut le cas avec les programmes destinés aux
enfants. Le Child Advocay Project (CAP), plus précisément, a répondu à 100 enfants et leurs familles qui avaient des problèmes ju-

Événements marquants

Tara Berish, stagiaire, Clinique d’intérêt public et de poli-
tique d’Internet du Canada, David Fewer, conseiller et
Philippe Lawson, directeur de cet organisme.

La juge Heather Smith lors de l’ouverture du Law
Help Ontario Centre.

Le PBSC d’Ottawa reçoit le prix
Ramon John Hnatyshyn.
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ridiques relatifs à l’éducation. Un autre groupe de 232 personnes et groupes de défense des droits ont reçu de l’éducation juridique à
l’échelle communautaire. De plus, trois nouveaux projets ont été créés : Youth Circles, The Witness Advice Programs et le Medical-
Legal Partnerships for Children.

Le PBLO est aussi responsable du Volunteer Lawyers Service (VLS). Ce bureau a augmenté son travail par le biais de plusieurs
ateliers d’éducation juridique pour le public dans le courant de l’année. Les ateliers accueillent toujours beaucoup de personnes et re-
joignent plusieurs organismes sans but lucratif et de charité.

Soulignons aussi le lancement du Law Help Ontario Centre le 29 novembre 2007. Le centre offre des services juridiques pro
bono à des litigants ayant un faible revenu et qui n’ont pas retenu les services d’un avocat. Ceci inclut des informations sur la procé-
dure, de l’aide pour remplir les formulaires, des conseils ainsi que la participation aux audiences.

Pro Bono Students Canada (PBSC)
Pro Bono Students Canada (PBSC) veut sensibiliser les gens à la justice sociale et mobiliser les élèves en droit de partout au Canada pour qu’ils
poursuivent la tradition du travail pro bono dans la profession juridique. Jusqu’à maintenant, le PBSC est présent dans chaque école de droit
canadienne, et a des bureaux dans sept facultés de droit de l’Ontario. En 2007, une série de programmes efficaces a continué.

Le programme de placement dans la collectivité a vu près de 1 600 élèves des écoles de droit de l’Ontario donner des conseils juridiques à
plus de 300 organismes d’intérêt public et collectivités. Dans le cadre du programme de placement pro bono à distance, le PBSC de Windsor a
mis sur pied un projet conjoint avec le Windsor Law’s Labour Law Society, et a créé des occasions pour les élèves bénévoles de faire des
recherches sur des problèmes touchant les travailleurs immigrés.

Le Pro Bono Awareness & Education Program, qui fait connaître l’éthique pro bono par l’intermédiaire de conférenciers a aussi continué.
Le PBSC Ottawa (droit civil), a commencé l’année en invitant Carole Willans-Théberge, responsable des affaires juridiques et constitution-
nelles du Bureau du Conseil privé (Canada) et vice-présidente de Reach Canada.

En 2007, le programme des tribunaux a été ajouté au PBSC Queen’s et PBSC Windsor, pour donner l’occasion aux élèves de travailler
avec le tribunal de la famille afin d’aider les litigants à remplir les formulaires, pour la plaidoirie et à présenter les documents. Le programme
permet aux élèves en droit d’offrir des services juridiques gratuits aux litigants qui n’ont pas d’avocat. Le PBSC Osgoode a eu l’occasion de le
faire à la Cour supérieure de l’Ontario.

Le programme multidisciplinaire a établit des partenariats avec des membres d’autres facultés et disciplines et les invite à utiliser leurs com-
pétences et expertises dans les projets du PBSC. Le bureau de Toronto a élaboré un projet en collaboration avec la faculté de travail social de l’U-
niversité de Toronto. Les élèves des deux facultés seront bénévoles pour donner des conseils juridiques et faire du travail social auprès d’agences de
protection de l’enfance à Toronto et d’organismes d’intérêt public qui ont besoin d’aide pour la recherche et les politiques.

En 2007, le PBSC Queen’s a pris part au Paths Less Travelled Conference, qui s’est tenu à la faculté de droit de l’Université. L’activité a été
rendue possible grâce au programme Faculty and Curricular Connections, qui sert à intégrer le curriculum, les groupes d’élèves et les initiatives
des facultés avec les programmes axés sur l’intérêt public et le travail pro bono.

The Association in Defence of the Wrongly Convicted (AIDWYC)
En 2007, plusieurs événements importants sont survenus pour démontrer à quel point l’Association in Defence of the Wrongly Convicted
(AIDWYC) est essentielle et continue son travail dans le secteur de la prévention et de la modification des condamnations injustifiées. Puisqu’il
s’agit du seul groupe de défense des droits à l’échelle nationale, le rôle de l’AIDWYC est crucial.

L’acquittement de Steven Truscott par la Cour d’appel de l’Ontario le 28 août 2007 a été une grosse histoire, puis a été suivi par l’acquitte-
ment de William Mullins-Johnson le 15 octobre. Alors que ces acquittements ont été des réussites formidables, l’AIDWYC doit entreprendre le
travail colossal d’identifier et de recommander des solutions à l’échelle du système pour les condamnations injustifiées, et d’informer les mem-
bres de la profession juridique et du public sur les causes et solutions possibles.

Événements marquants

The Persons Case: The Origins and Legacy of the Fight
for Legal Personhood par Robert Sharpe et Patricia
McMahon, publié par The Osgoode Society

La Faculté de droit de l’Université Western Ontario Shanaaz Gokool, coordonnatrice des bénévoles et
Tanya Gerber, directrice exécutive de l’Association in
Defence of the Wrongly Convicted (AIDWYC).
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Les conséquences de la mauvaise décision dans le cas Mullins-Johnson et ceux d’autres condamnations similaires fait l’objet d’une étude
approfondie de la part du commissaire Stephen Goudge, le responsable de l’Enquête sur la médecine légale pédiatrique en Ontario (enquête
Goudge). Il devra examiner le travail du docteur Charles Smith dans plusieurs affaires, dont certaines seront probablement les prochaines con-
damnations injustifiées qui seront défendues par l’AIDWYC.

The Osgoode Society
La Osgoode Society for Canadian Legal History se consacre à la recherche et la rédaction de documents historiques sur le droit canadien. La société,
qui a été incorporée en 1979, est un organisme de charité enregistré qui a été fondé à l’initiative de l’honorable R. Roy McMurtry, ancien procureur
général de l’Ontario et juge en chef de la province, ainsi que des responsables du Barreau du Haut-Canada. La société veut stimuler l’étude de l’his-
toire du droit au Canada en appuyant les chercheurs, en retrouvant les histoires verbales et en publiant des volumes sur les sujets de l’histoire ju-
ridique au Canada. Jusqu’à maintenant, l’organisme a publié 70 livres sur les tribunaux, le système judiciaire et la profession juridique, ainsi que sur
l’histoire du crime et des sanctions, les femmes, le droit et l’économie, les problèmes juridiques des minorités ethniques ainsi que des affaires bien
connues et des procès qui ont fait époque dans tous les domaines du droit.

En 2007, la société a publié quatre livres, qui montrent l’envergure de l’histoire juridique. Soulignons The Persons Cases : The Origins and
Legacy of the Fight for Legal Personhood, par Robert Sharpe et Patricia McMahon. Le livre étudie les personnalités et problèmes qui entouraient l’af-
faire «personnes», dans laquelle on déclarait que les femmes étaient bien des personnes aux fins des nominations au Sénat. Les autres documents
comprennent : Misconceptions : Unmarried Motherhood and the Ontario Children of Unmarried Parents Act, 1921-1969; par Lori Chambers; The
Alberta Supreme Court at 100 : History and Authority révisé par Jonathan Swainger; et My Life in Crime, and Other Academic Adventures, les mé-
moires de Martin Friedland.

Certains de nos programmes significatifs

La Fondation du droit de l’Ontario aide un nombre croissant d’organismes d’intérêt public.
Ces dernières années, la Fondation a lancé avec succès plusieurs programmes significatifs
visant à leur venir en aide de différentes façons.

Programme d’aide au remboursement à la dette (D-RAP)
En 2007, ce programme s’est poursuivi. Le D-RAP permettra à des diplômés récents qui veulent faire carrière dans le droit d’intérêt public,
d’avoir une aide financière pour réussir à rembourser leurs frais d’étude. Le D-RAP offre à six diplômés admissibles (une personne de chaque
école de droit) une aide financière de l’ordre de 10 000 $ par année pendant trois ans afin de les encourager à travailler dans des secteurs du
droit moins bien rémunérés.

Bourse d’études sur les questions d’intérêt public
La Bourse d’études sur les questions d’intérêt public a été créée pour combler un besoin croissant pour aider le secteur de l’intérêt public, et
donner aux étudiantes et étudiants la chance d’acquérir de l’expérience dans ce secteur du droit. La bourse permet aux étudiants de faire un
stage à temps plein pour un organisme d’intérêt public pendant une période de 10 mois.

Événements marquants

Leilani Farha, détentrice d’une Bourse pour le
leadership communautaire en justice

Femi Lawson, récipiendaire de la Bourse Second ChanceFrancisco Rico-Martinez, détenteur de la Bourse de
leadership communautaire en justice
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En 2007, les organisations suivantes ont été choisies pour la période 2008/2009 : Amnistie internationale, la Barbra Schlifer Commemora-
tive Legal Clinic, l’Association canadienne des libertés civiles, la Clinique d’intérêt public et de politique d’Internet du Canada, Lake Ontario
Waterkeeper et le Centre pour la défense de l’intérêt public.

Bourse de leadership communautaire en justice
La Bourse de leadership communautaire en justice encourage les dirigeants des organismes d’intérêt public, qui traitent avec le système juridique
à collaborer avec les universités, les collèges et les facultés de droit de l’Ontario pour passer une période de six mois en résidence, soit un
trimestre universitaire.

En 2007, deux personnes ont été choisies pour cette bourse ; Francisco Rico-Martinez, codirecteur du FCJ Refugee Centre de Toronto, qui fera
des recherches sur le fondement et les conséquences de l’approche du «demandeur principal» en ce qui concerne les lois, politiques, procédures et pro-
grammes en matière d’immigration et de réfugiés au Canada. Il travaillera à partir de la faculté de droit de l’Université de Toronto.

Leilani Farha, directrice du Programme pour les femmes du Centre pour les droits à l’égalité au logement (CERA), veut mettre en place le
programme de droits sociaux et économiques dans le cadre du Programme de droit de la personne de l’Université Carleton. L’objectif du pro-
gramme est de contribuer à l’élaboration des initiatives de réforme de la loi en ce qui touche l’équité économique et sociale des femmes.

Le Fonds Roy et Ria McMurtry
En 2005, la Fondation du droit de l’Ontario a mis en place le Fonds Roy et Ria McMurtry afin de souligner le travail du juge en chef, l’honor-
able R. Roy McMurtry, après qu’il ait reçu le prix Guthrie 2005 de la Fondation. En 2007 la Bourse a été décernée à la Fondation Second
Chance, organisme qui offre des bourses d’études postsecondaires aux jeunes qui ont déjà eu des démêlés avec la justice ou qui risquent de le
faire. L’élève choisi en 2007 est Femi Lawson. M. Lawson est un jeune élève ayant pris part au Youth Violence Prevention Project du Black
Creek Community Health Centre. Le projet comprenait de nombreuses activités ciblant les jeunes afin de leur transmettre un message sur la
non-violence. La préparation d’une vidéo, de groupes de discussions et des ateliers dans les écoles. Il est présentement inscrit au programme de
justice criminelle de l’Université Ryerson et a été choisi car il veut représenter sa communauté et être un exemple pour la jeune génération.

Remerciements
La Fondation du droit de l’Ontario tient à remercier toutes les personnes qui ont bénévolement consacré du temps à nos diverses initiatives en
2007. En tant que représentants ou membres des comités de la Fondation, ces gens ont mis en valeur la promotion de l’accès à la justice pour
tenter de réaliser nos objectifs.

Lynn Burns
E. Susan Elliott
L’honorable Eileen E. Gillese
H. Donald Guthrie
Peter W. Heisey
L’honorable Frank Iacobucci
L’honorable Brian W. Lennox
L’honorable Roy McMurtry
E. Gail Sinclair

Certains de nos programmes significatifs

Programme LAWS : des étudiants bénévoles aident
des élèves du niveau secondaire avec leurs études

Journée portes ouvertes de la FondationÉlèves ayant participé au Charter Challenge du ROEJ
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Subventions accordées en 2007

PROGRAMME DE SUBVENTIONS NORMALES

Comité sur le SIDA de la région de Durham
Congrès : Engaging Communities 2 500 $

Association In Defence of the Wrongly Convicted (AIDWYC)
Programme 100 000 $
Soutien à la formation et à la transition 10 000 $

Association des étudiants noirs en droit du Canada
16e Congrès annuel : Creating a New Reality 63 093 $

Université Carleton, École de droit
The Chet Mitchell Law Resource Centre 8 000 $

Centre canadien pour la justice internationale
Justice internationale : le droit et la pratique du droit en Ontario 105 000 $

Canadian Civil Liberties Education Trust
Teaching Civil Liberties/Civil Liberties in the Schools 261 408 $

Canadian Constitution Foundation
Congrès : The Future of Freedom 10 000 $

Conseil canadien des femmes musulmanes
Formation/Orientation sur le droit familial musulman et canadien 18 148 $

Association canadienne de justice pénale
31e Congrès canadien sur la justice pénale 20 000 $

Institut canadien du droit et de la politique de l’environnement
Examen de la Loi ontarienne sur le réacheminement des déchets 20 000 $

Institut canadien d’administration de la justice (ICAJ)
Congrès annuel 2007 : Règlement des conflits : la justice n’appartient-elle qu’aux tribunaux? 7 500 $

CARFAC Ontario
Éducation juridique des artistes visuels et médiatiques par l’intermédiaire de publications 37 000 $

Comité consultatif sur le professionnalisme du juge en chef de l’Ontario
Inventaire des matériaux 10 000 $
Boîte à outils des professionnels 10 000 $

Community Information Fairview
Clinique de conseils juridiques 13 800 $

Community Legal Education Ontario (CLEO)
CLEONet 100 000 $

Community Living Port Colborne-Wainfleet
Programme sur la justice pour les enfants et les jeunes très vulnérables 9 680 $

Ecojustice Canada
Trousses d’outils juridiques en environnement pour les jeunes des Premières Nations 20 000 $

Environmental Defence
Building the Water Guardians Network in Ontario 86 510 $

Fondation de la recherche juridique
Projet de recherche jurique 30 000 $

Collège Humber de technologie et d’enseignement supérieur
On-line Ontario Graduate Certificate Program in Forensic Practice 40 000 $

Injured Workers’ Consultants Community Legal Clinic
Injured Workers Online Catalogue Project 50 862 $

Joint Common and Civil Law Working Group on Corporate SocialResponsibility, Faculty of Law,
University of Ottawa

Conference: Legal Discourse on Corporate Social Responsibility 20 000 $
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Subventions accordées en 2007

Justice for Children and Youth
Street Youth Legal Services 143 000 $

Kerr Street Community Services
Link to Legal Breakthroughs 36 050 $

Financement des facultés de droit (2008/2009, subventions globales)
Faculté de droit de l’Université Queen’s 390 000 $
Département de la Common Law de l’Université d’Ottawa 470 000 $
Département du droit civil de l’Université d’Ottawa 235 000 $
Faculté de droit de l’Université de Toronto 390 000 $
Faculté de droit de l’Université Western Ontario 390 000 $
Faculté de droit de l’Université de Windsor 390 000 $
École de droit Osgoode Hall de l’Université York 470 000 $

Le Barreau du Haut-Canada
Contribution du Barreau à CanLII pour 2005 et 2006 1 200 000 $
Processus d’accès à la profession pour les avocats 1 000 000 $
Processus d’accès à la profession pour les parajuristes 300 600 $
Archives 52 000 $

LibraryCo
Acquisitions de ressources électroniques en 2008 850 000 $
Exigences en infrastructure du comté et du district 204 000 $

Maison Interlude House
Ateliers d’information juridique 17 200 $

Metro Toronto Chinese and Southeast Asian Legal Clinic
Symposium: The Role of Ethno-Racial Legal Clinics 15 700 $

Association nationale Femmes et Droit
Congrès : Mothering in Law 34 500 $

Native Law Centre, Université de Saskatchewan
Aboriginal Legal Education 28 000 $

Association du Barreau de l’Ontario
Law Day 2007 60 000 $

Réseau ontarien d’éducation juridique (ROEJ)
Programme 480 000 $
Symposium sur l’éducation juridique 5 300 $

Ontario Collaborative Law Federation
Educating the Trainers; General Infrastructure and Promotion Strategy 75 500 $

Ontario Teaching Legal Clinics
Sabbaticals for Directors, Instructors and Supervisors 13 544 $

École de droit Osgoode Hall
National Undergraduate Moot 20 000 $
Osgoode Public Interest Requirement (OPIR) 25 000 $
Teen Osgoode Program for Secondary Schools (TOPSS) 30 000 $

Osgoode Society for Canadian Legal History
Programmes 160 000 $

Comité de planification sur le Symposium pour lutter contre la haine
Symposium : Lutter contre la haine au 21e siècle 25 000 $

Pro Bono Law Ontario
Projet pilote sur l’aide juridique 472 285 $
Programme 464 508 $
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Pro Bono Students Canada
Programme d’accès à la justice 451 267 $
Develop Benchmarks of Success/Strengthen Governance Practices 22 500 $

École de droit de l’Université Queen’s
Social Justice Symposium 19 930 $

REACH Canada
Conference on Long-Term Disability 12 000 $

Roger Fisher Tribute Committee, The
The Roger Fisher Tribute 31 744 $

Saskatchewan Institute of Public Policy, The
A Living Tree Conference 5 000 $

Springtide Resources Inc.
Understanding Family & Immigration Law through E-Learning 107 217 $

South Asian Legal Clinic of Ontario (SALCO)
Programme Pro Bono 40 250 $

Institut de plaidoirie devant la Cour suprême
Établissement et administration de l’institut 15 000 $

Université d’Ottawa, département de la Common Law
Programme de stage des élèves autochtones 25 000 $
Programme du droit de l’environnement 25 000 $

Université d’Ottawa, département de droit civil
Loi de la santé et de la sécurité au travail 25 000 $

Université de Toronto, faculté de droit
Conference on Climate Change Policy 7 000 $
Conference on Judicial Independence 15 000 $
Law in Action Within Schools (LAWS) 159 172 $
LAWS Summer Job Program 14 000 $
Professional Diversity and Legal Opportunities Officer 50 000 $
Summit on Gender, Diversity and the Legal Profession 13 000 $

Université Western Ontario, faculté de droit
Mobilizing Ontario’s Developing Intellectual Property Expertise 25 000 $

Université de Windsor, faculté de droit
Second International Symposium on the Law of Remedies 21 000 $

Women’s Court of Canada
Rewriting Equality Symposium 60 815 $

Women’s Legal Education and Action Fund
Legal Trends in Equality Jurisprudence: A Case Monitoring Project 55 000 $

Workers’ Action Centre
Opportunities for Change 85 600 $

Total des subventions normales 10 786 183 $

Subventions accordées en 2007
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PROGRAMMES SIGNIFICATIFS DE LA FONDATION DU DROIT DE L’ONTARIO

Programme d’aide au remboursement de la dette (D-RAP) 180 000 $
Bourses de leadership communautaire en justice

FCJ Refugee Centre/Université de Toronto, faculté de droit 65 000 $
Le Centre pour les droits à l’égalité au logement (CERA)/Institut des études

interdisciplinaires, Université Carleton 65 000 $
Bourses d’études sur les questions d’intérêt public

(Stage 2007/2008)
Association canadienne des libertés civiles 69 500 $

(Stage 2008/2009)
Amnistie internationale 69 500 $
Clinique Barbra Schlifer 69 500 $
Association canadienne des libertés civiles 69 500 $
Clinique d’intérêt public et de politique d’Internet du Canada 69 500 $
Lake Ontario Waterkeeper 69 500 $
Centre pour la défense de l’intérêt public 69 500 $

Le fonds Roy et Ria McMurtry
Bourse d’études Second Chance 5 000 $

Total programmes significatifs 801 500 $

FONDS SUR LE DROIT ET L’INNOVATION (SUBVENTIONS FAITES EN 2007)
3T Program

3T (Toronto Teen Track) Program 12 000 $
Adult Literacy Council of Greater Fort Erie, The

“You and the Law” workshops 11 000 $
ARCH Disability Law Centre

Access to Administrative Justice 85 000 $
Arising Women Place

Legal Knowledge 191 124 $
Barbra Schlifer Commemorative Clinic

Understanding Intersections 33 275 $
Centre de santé communautaire Hamilton/Niagara

Accès à l’information juridique et aux services juridiques pour les immigrants francophones 66 000 $
Centre pour les droits et l’égalité au logement

RightsNorth 120 000 $
Bureau de Grey Bruce de l’ACSM

Préparation de brochures éducatives sur les problèmes de santé mentale 1 000 $
Community Legal Education Ontario

R. v. Gladue 39 300 $
COSTI Immigrant Services

Sponsorship Debt: Immigrant Women and Domestic Violence 52 000 $
Dixon Hall

Legal Awareness Outreach Project 22 900 $
Épilepsie Ontario

Trousses d’éducation sur l’épilepsie 18 000 $
Erie’s North Shore Support Services

Mental Health Court Support Services 7 500 $
Ethno-Racial People with Disabilities Coalition of Ontario

Subventions accordées en 2007
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Proposal Development Support 4 000 $
Federation of Metro Tenants’ Associations

The “Tenant Survival Manual” and “Guide to Tenant Rights” in multiple languages 83 000 $
Grand Council Treaty # 3

Systemic Racism in the Justice System: Working Together to Make Changes 10 000 $
HIV & AIDS Legal Clinic (Ontario)

Programme d’informatisation de la bibliothèque 14 400 $
Houselink Community Homes for The Dream Team

The Dream Team project 50 000 $
Kingston Interval House

Domestic Violence Court Watch 30 000 $
Manitoulin Family Resources Inc.

Women’s Court Support Program 290 000 $
Mohawk College of Applied Arts and Technology

Legal Education Seminar Series 24 595 $
Hôpital Mont Sinaï

Développement d’un programme de formation en compétences culturelles 78 000 $
Nishnawbe-Aski Legal Services Corporation

Librairie juridique autochtone 20 000 $
Northwestern Ontario Women’s Centre and Faye Peterson Transition House

Thunder Bay Court Watch 50 000 $
Ontario Federation of Indian Friendship Centres

Aboriginal Courtworker Programme Workshop 60 609 $
Parkdale Community Legal Services Inc.

Tibetan Mini-Clinic 5 500 $
Quinte Literacy Group

Development of public legal education materials and workshops 13 600 $
Rexdale Community Legal Clinic

Diversity Work Plan 20 000 $
Société de schizophrénie de l’Ontario

Advocates for the Not Criminally Responsible Schizophrenia Sufferers (ANCRSS) 100 000 $
Sky Works Charitable Foundation

Home Safe 156 361 $
South Asian Women’s Centre

Ateliers d’information juridique 31 064 $
St. Leonard’s Society of Canada

Towards a Model Community Mental Health Strategy 20 000 $
University of Windsor Mediation Services

Outreach and Start-Up Coordinator Position 20 000 $
Women’s Habitat of Etobicoke

Community Legal Worker Program 56 000 $
WoodGreen Community Services

Violence Awareness and Solutions for Chinese Older Adults (VASCOA) 10 000 $
Total du Fonds sur le droit et l’innovation 1 806 228 $
Total des subventions 13 393 911 $

Subventions accordées en 2007
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En 1992, le Comité des recours collectifs (le « Comité ») et le Fonds des recours collectifs (le
« Fonds ») ont été créés par la Loi de 1998 modifiant la Loi sur le Barreau afin de fournir un
soutien financier pour les débours des demandeurs de recours collectifs. Le Fonds a été créé
grâce à une subvention de 500 000 $ de la Fondation du droit de l’Ontario. Le Comité a droit
à un prélèvement de 10 % de tout montant adjugé ou règlement dans les procédures ayant fait
l’objet d’une aide financière ainsi qu’au remboursement des débours payés. Les demandeurs qui
reçoivent le soutien se font aussi rembourser les frais adjugés contre eux dans les procédures.

L’existence du Comité et du Fonds facilite l’accès du public à la justice, puisque les demandeurs
de recours collectifs pourraient hésiter à poursuivre une cause d’action présentant très peu d’a-
vantages pour eux, même si le jugement est positif, considérant qu’ils risquent d’avoir à payer
un montant très élevé de frais adjugés contre eux si le jugement est négatif.

De 1992 au 31 décembre 2007, le Comité des recours collectifs (le « Comité ») a reçu 67 de-
mandes de financement. De ce groupe, 29 ont été approuvées, 23 ont été refusées ou retardées,
12 ont été retirées ou sont en suspend, et trois devraient faire l’objet d’une audience au début de
2008. Du groupe des demandes refusées ou retardées, quatre ont été refusées ou reportées à plus
tard en attendant d’obtenir la certification et deux ont été refusées ou retardées en attendant
d’obtenir plus de renseignements de la part du requérant. Les demandes pour lesquelles le fi-
nancement a été accordé représentent 78 poursuites individuelles puisque certaines demandes
approuvées comprenaient plus d’une instance civile. Pour la période du 1er janvier au 31 décem-
bre 2007, le Comité a approuvé deux nouvelles demandes de financement et en a refusé une.

Période du 1er janvier Période de 1993 à l’année se
au 31 décembre 2007 terminant le 31 décembre 2007

Solde d’ouverture 4 273 926 500 000
Financement total accordé (257 760) (1 521 385)
Financement remboursé/annulé 305,017 466 092
Coûts d’administration/dépenses (108 339) (427 441)
Intérêts reçus 295 047 1 078 516
Montant reçu du prélèvement de 10 % 1 971 192 6 676 847
Montant adjugé aux demandeurs (27 083) (320 628)
Solde au 31 décembre 2007 6 452 000 6 452 000

Mary Shannon Brown, secrétaire Gina Papageorgiou, Counsel
Comité des recours collectifs Comité des recours collectifs
(416) 598-1550 (416) 595-1425
mbrown@lawfoundation.on.ca gpapageorgiou@lawfoundation.on.ca

Pour plus de détails au sujet du Comité, communiquer avec le :
Comité des recours collectifs a/s Fondation du droit de l’Ontario
20, rue Queen Ouest, bureau 3002, Toronto (ON) M5H 3R3
Tél. : (416) 595-1425
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Conformément au règlement de l’Ontario 771/92, article 13, nous déclarons ce qui suit :

1) NOMBRE DE NOUVELLES DEMANDES REÇUES, PAR ÉTAPE DE LA PROCÉDURE

Étape de la procédure Nombre de nouvelles demandes
2007 2006

Pré-certification 4 4
Appel, objet : certification 1 —
Interrogatoire — —
Décision sur les questions communes 1 —
Appel, objet : questions communes — —
Étape post-questions communes — —

Remarque : Cette partie du rapport indique les nouvelles demandes qui ont reçu du financement, mais qui n’ont pas nécessairement
obtenu un jugement en 2007.

2) NOUVELLES DEMANDES ACCEPTÉES ET REFUSÉES PAR ÉTAPE DE LA
PROCÉDURE

En instance*/
Étape de la procédure Acceptée Refusé Retrait en sursis, etc.
Pré-certification 2007 2 — — 2

2006 2 — 1 1
Interrogatoire 2007 — — — —

2006 — — — —
Autre 2007 — 1 — 1

2006 — — — —
*Reportée à l’année suivante.
Remarque : Conformément au règlement 771/92, cette section indique seulement l’étape/le résultat des nouvelles demandes reçues en
2007 et ne comprend pas des renseignements concernant les demandes des années précédentes, mais qui ont été conclues en 2007.

3) En 2007, un soutien financier a été accordé à deux nouvelles demandes uniques de financement en
vertu de l’article 59.3(1) de la Loi et un soutien financier a été accordé en vertu de l’article 59.3(5)
de la Loi. En 2006, un soutien financier a été accordé à cinq nouvelles demandes uniques de fi-
nancement en vertu de l’article 59.3(1) de la Loi et un soutien financier a été accordé à trois deman-
des supplémentaires de financement en vertu de l’article 59.3(5) de la Loi.

Remarque : Cette section indique les résultats des demandes examinées par le Comité en 2007.
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4) SUBVENTIONS TOTALES*, PAR TYPE DE DÉPENSES

Montant total
Type de dépenses 2007 2006
Avis de catégorie 61 928,77 $ 4 895,00 $

Recherche et préparation de la preuve (85,00) $ 9 500,00 $
Copies et reliures (55 675,41) 14 309,14
Signification des documentsde procédure 883,88 5 596,10
Classement des documents de procédure (902,02) 3 162,00
Recherches informatisées (7 011,64) 0,00
Frais de télécopie (1 242,08) 1 707,10
Frais d’interrogateur 4 454,62 22 268,59
Frais d’expertise (44 129,19) 57 832,93
Recherches (205,17) 200,00
Livraisons (1 478,63) 2 502,65
Divers (3 847,99) 3 324,79
Frais de déplacement 10 484,24 13 412,78
Sécurité S.C.C. 0,00 (500,00)
Frais d’agence 0,00 (500,00)
TPS (10 431,52) 6 456,91
TOTAL (47 257,14) $ 144 167,99 $

Remarque :*Les montants indiqués ne comptent pas les subventions récupérées/annulées qui avaient été accordées auparavant.

Conformément au règlement 771/92, cette section comprend seulement les montants accordés en
2007. Les montants totaux payés par le Fonds en 2007 peuvent varier puisque les montants accordés
sont remboursés aux demandeurs après que les frais réels ont été payés par le demandeur.

5) Le montant total des sommes versées aux demandeurs à partir du Fonds des recours collectifs en
vertu de l’article 59.3 de la Loi : 2007, 119 480,19 $; 2006, 265 903,02 $. Au 31 décembre 2007,
le solde de toutes les subventions restantes qui n’avaient pas encore été versées aux demandeurs était
de 497 791 $.

6) En 2007, trois demandeurs ayant bénéficié d’un soutien financier en vertu de l’article 59.3 de la Loi
avant que la procédure ne soit certifiée comme catégorie de procédure ont obtenu la certification de
la procédure avant le 31 décembre 2007.

7) Parmi les demandeurs qui ont reçu un soutien financier en vertu de l’article 59.3 de la Loi :
i) aucun demandeur n’a obtenu de jugement en sa faveur sur les questions communes en 2007, et
ii)aucun demandeur n’a conclu une entente relative à leur procédure en 2007.

8) En 2007, quatre défendeurs on fait une demande au Fonds des recours collectifs pour le paiement
des frais adjugés en leur faveur en vertu de l’article 59.4 de la Loi; une demande d’un défendeur a
été reçue en 2006.

9) 27 083 $ ont été versés à partir du Fonds aux défendeurs en vertu de l’article 59.4 de la Loi en 2007
et 25 544,96 $ avaient été versés en 2006.



Cas « A »
Recours collectif au nom des détenteurs de police d’assurance automobile concernant le paiement insuffisant présumé des règlements pour
des véhicules considérés comme perte totale.

Cas « B »
Recours collectif concernant la vente et la distribution présumées d’ordinateurs défectueux.

Cas « C »
Recours collectif concernant des intoxications alimentaires présumées.

Cas « D »
Cas présumé de taux d’intérêt excessifs demandés pour les prêts sur salaire.

Cas « E »
Cas présumé de taux d’intérêt criminels demandés par les services publics.

Cas « F »
Cas présumé de taux d’intérêt criminels demandés par les services publics.
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10) Procédures pour lesquelles un soutien financier a été attribué en 2007 au demandeur en vertu de l’article 59.3 de la Loi.

M O N T A N T A T T R I B U É *

2007 2007 2007
Type de dépenses « A » « B » « C »
Avis de catégorie — — 5 000,00
Recherche et préparation de la preuve — — — — — (
Copies et reliures 320,50 — — — 4
Signification des documents de procédure 165,00 — — — 6
Classement des documents de procédure — — — — 2
Recherches informatisées — — — — 5
Frais de télécopie — — — — 6
Frais d’interrogateur — — 5 000,00
Frais d’expertise — 20 835,94 —
Recherches — — — — 1
Livraisons 34,29 — — — 6
Divers — — — — — (
Frais de déplacement — — — — 6
Taxe sur les produits et services 31,19 — — — 1
Sécurité CSC — — — — — — — (
Frais d’agence — — — — — — — (
Total 550,98 20 835,94 10 000,00
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Les members du comité au cours de l’année 2007 étaient
les suivants :

Nommés conjointement par la Fondation
du droit et le Procureur général :
Valerie A. Edwards, Président
Torkin, Manes, Cohen & Arbus s.r.l.
Avocats
Toronto, Ontario

Wendy J. Earle
Borden Ladner Gervais s.r.l.
Avocats
Toronto, Ontario

James L. Vigmond
Oatley, Vigmond s.r.l.
Avocats
Barrie, Ontario

Nommé par le Procureur général :
F. Paul Morrison
McCarthy Tétrault s.r.l.
Avocats
Toronto, Ontario

Nommé par la Fondation du droit :
Professor Lorne Sossin
Faculté de droit
Université de Toronto
Toronto, Ontario

A M O U N T A W A R D E D *
2007 2007 2007 2007 2006
« D » « E » « F » « G » All cases

67 027,77 — (10 099,00) 61 928,77 4 895,00
— — (85,00) (85,00) 9 500,00
— 4 914,20 (60 910,11) (55 675,41) 14 309,14
— 68,60 650,28 883,88 5 596,10
— 298,17 (1 200,19) (902,02) 3 162,00
— 532,81 (7 544,45) (7 011,64) —
— 642.09 (1 884,17) (1 242,08) 1 707,10
— — (545,38) 4 454,62 22 268,59
— 135 034,87 (200 000,00) (44 129,19) 57 832,93
— 132,20 (337,37) (205,17) 200,00
— 688,92 (2 201,84) (1 478,63) 2 502,65
— — (3 847,99) (3 847,99) 3 324,79
— 6 829,65 3 654,59 10 484,24 13 412,78
— 10 204,08 (20 666,79) (10 431,52) 6 456,91
— — — — (500,00)
— — — — (500,00)

67 027,77 159 345,59 (305 017,42) (47 257,14) 144 167,99
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Aux fiduciaires de
La Fondation du droit de l’Ontario

Nous avons vérifié l’état de la situation financière de la Fondation du droit de l’Ontario au 31
décembre 2007, ainsi que les états des résultats, de l’évolution des soldes des fonds et des flux
de trésorerie de l’exercice terminé à cette date. La responsabilité de ces états financiers incombe
à la direction de la Fondation. Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur ces
états financiers en nous fondant sur notre vérification.

Notre vérification a été effectuée conformément aux normes de vérification généralement
reconnues du Canada. Ces normes exigent que la vérification soit planifiée et exécutée de
manière à fournir l’assurance raisonnable que les états financiers sont exempts d’inexactitudes
importantes. La vérification comprend le contrôle par sondage des éléments probants à l’appui
des montants et des autres éléments d’information fournis dans les états financiers. Elle com-
prend également l’évaluation des principes comptables suivis et des estimations importantes
faites par la direction, ainsi qu’une appréciation de la présentation d’ensemble des états finan-
ciers.

À notre avis, ces états financiers donnent, à tous les égards importants, une image fidèle de
la situation financière de la Fondation au 31 décembre 2007, des résultats de son exploitation,
de l’évolution des soldes de ses fonds et de ses flux de trésorerie pour l’exercice terminé à cette
date selon les principes comptables généralement reconnus du Canada.

Les états financiers au 31 décembre 2006 et pour l’exercice terminé à cette date ont été
vérifié par les vérificateurs Mintz & Partners, LLP, qui ont exprimé une opinion sans réserve sur
ces états financiers dans leur rapport daté du 19 mars 2007.

Toronto (Ontario) Deloitte & Touche LLP
Le 2 avril 2008 Comptables Agréés

Experts-comptables autorisés
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A C T I F

Au 31 décembre 2007 2006
$ $

À Court Terme
Liquidités 1 207 400 811 832
Liquidités grevées d’affectations d’origine externe pour le Fonds

Pro Bono Law Ontario — 136 659
Tranche à court terme des liquidités grevées d’affectations d’origine

externe et placements à court terme pour le Fonds de recours
collectifs (Note 3) 497 793 332 622

Placements à court terme (Note 5) 41 741 583 31 233 730
Titres négociables, au coût – valeur marchande – 9 712 952 $
(2006 – 9 470 637 $) (Note 5) 9 702 311 9 389 344

Intérêts à recevoir 544 567 472 903
53 693 654 42 377 090

Liquidités grevées d’affectations d’origine externe et
placements pour le fonds de recours collectifs (Note 3) 6 492 744 4 297 206

Liquidités grevées d’affectations d’origine externe et
placements pour le fonds de Dotation Roy and Ria
McMurtry (Note 4) 123 195 118 114

Immobilisations Corporelles (Note 6) 353 467 349 909

Total de l’actif 60 663 060 47 142 319

PA S S I F

À Court Terme
Créditeurs et charges à payer 147 318 91 110
Montant à payer à Aide juridique Ontario (Note 7) 447 617 561 931
Subventions autorisées (Note 8) 13 989 076 11 050 622

14 584 011 11 703 663
Subventions à long terme autorisées (Note 8) 675 084 395 260

Total du Passif 15 259 095 12 098 923
Voir les notes afférentes aux états financiers
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S O L D E S D E S F O N D S

Au 31 décembre 2007 2006
$ $

Soldes des Fonds Grevés D’affectations D’origine Interne
Fonds de réserve (Note 9) 12 239 154 11 685 165
Fonds des engagements futurs (Note 10) 6 495 899 3 978 732
Fonds de bourses de stages en droit d’intérêt public (Note 11) 727 500 1 214 000
Fonds des initiatives stratégiques (Note 12) 15 861 2 995,000
Fonds de remboursement de dettes (Note 13) 745 000 925 000
Fonds de rajeunissement (Note 14) 2 977 500 –

23 200 914 20 797 897

Soldes des fonds grevés d’affectations d’origine externe
Fonds de recours collectifs (Note 15) 6 452 000 4 273 926
Fonds de dotation Roy et Ria McMurtry (Note 16) 119 046 118 846

6 571 046 4 392 772

Total des soldes des fonds grevés d’affectations 29 771 960 25 190 669

Solde du fonds non grevé d’affectations – fonds
d’administration générale 15 632 005 9 852 727

Total des soldes des fonds 45 403 965 35 043 396

Total du passif et des soldes de fonds 60 663 060 47 142 319

Approuvés par le conseil d’administration :

Larry Banack – Président

Mark Leach – Fiduciaire
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Fonds de
Fonds Fonds de dotation Roy et

Fonds de Fonds grevé d’administration recours Ria McMurtry
réserve – grevé d’affections générale collectifs – grevé – grevé
d’affectations d’origine interne non grevé d’affectations d’affectations

Pour l’exercice terminé le 31 décembre 2007 d’origine interne (note 18) d’affectations d’origine externe d’origine externe Total
$ $ $ $ $ $

Produits
Intérêts sur les comptes mixtes en fiducie

d’avocats, déduction faite des frais de services
de 2 863 350 $ (Note 17) — — 76 895 797 — — 76 895 797

Autres intérêts 551 708 — 1 822 356 295 047 5 200 2 674 311
Prélèvements sur les subventions (Note 15) — — — 1 971 192 — 1 971 192
Amortissement de l’escompte d’émission 2 281 — — — — 2 281

553 989 — 78 718 153 2 266 239 5 200 81 543 581

Charges
Salaires — — 743 407 78 999 — 822 406
Loyer et frais d’occupation — — 187 731 10 077 — 197 808
Autres frais administratifs — — 172 927 19 263 — 192 190
Honoraires — — 195 614 — — 195 614
Impression et fournitures de bureau — — 25 270 — — 25 270
Attribution des dépens (Note 15) — — — 27 083 — 27 083
Amortissement — — 54,025 — — 54 025

— — 1 378 974 135 422 — 1 514 396

Excédent des produits sur les charges avant les
éléments suivants : 553 989 — 77 339 179 2 130 817 5 200 80 029 185

Montant à payer à Aide juridique Ontario (Note 7) — — 56 637 617 — — 56 637 617

Subventions autorisées, déduction faite de la
contre-passation de subventions autorisées
au cours d’exercices précédents (Note 8) — 4 639 956 8 433 300 (47 257) 5,000 13 030 999

— 4 639 956 65 070 917 (47 257) 5 000 69 668 616

Excédent (insuffisance) des produits sur les
charges et subventions de l’exercice 553 989 (4 639 956) 12 268 262 2 178 074 200 10 360 569

Voir les notes afférentes aux états financiers
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Fonds de
Fonds de Fonds Pro dotation Roy et

Fonds de Fonds recours Bono Law Ria McMurtry
réserve – (Fonds grevé d’administra- collectifs – Ontario grevé – grevé

grevé d’affectations tion générale d’affectations d’affectations d’affectation
d’origine d’origine non grevé d’origine d’origine d’origine

Pour l’exercice terminé le 31 décembre 2006 interne interne (note18) d’affectations externe externe externe Total
$ $ $ $ $ $ $

Produits
Intérêts sur les comptes mixtes en fiducie d’avocats,

déduction faite des frais de services de
2 863 475 $ (Note 17) — — 63 366,037 — — — 63 366 037

Autres intérêts 525 579 — 1 224 533 180 358 4 888 4 716 1 940 074
Subvention à rendre à Aide juridique Ontario — — — — (14 698) — (14 698)
Prélèvements sur les subventions (Note 15) — — — 906 — — 906
Amortissement de l’escompte d’émission 5 765 — — — — — 5 765

531 344 — 64 590 570 181 264 (9 810) 4 716 65 298 084
Charges
Salaires — — 435 186 43 176 — — 478 362
Loyer et frais d’occupation — — 104 224 1 086 — — 105 310
Autres frais administratifs — — 131 038 15 722 2 444 — 149 204
Honoraires — — 180 602 — — — 180 602
Impression et fournitures de bureau — — 14 591 — — — 14 591
Attribution des dépens (Note 15) — — — 25 545 — — 25 545
Amortissement — — 33 990 — — — 33 990

— — 899 631 85 529 2 444 — 987 604

Excédent des produits sur les charges avant
les éléments suivants : 531 344 — 63 690 939 95 735 (12 254) 4 716 64 310 480

Montant à payer à Aide juridique Ontario (Note 7) — — 46 849 804 — — — 46 849 804

Subventions autorisées, déduction faite de la contre-
passation de subventions autorisées au cours
d’exercices précédents (Note 8) — 1 913 055 7 074 669 144 167 (29 396) 1 990 9 104 485

— 1 913 055 53 924 473 144 167 (29 396) 1 990 55 954 289

Excédent (insuffisance) des produits sur les
charges et subventions de l’exercice 531 344 (1 913 055) 9 766 466 (48 432) 17 142 2 726 8 356 191

Voir les notes afférentes aux états financiers
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2007 Fonds grevés d’affectations d’origine interne
Fonds de Fonds de

Fonds recours dotation Roy et
Fonds de d’administ- collectifs – Ria McMurtry –

Fonds de bourses de ration grevé grevé
Rembourse- stages Fonds des Fonds des Fonds de générale d’affectations d’affectations

Fonds de ment en droit engagements initiatives rajeunisse- – non grevé d’origine d’origine
réserve de dettes d’intérêt public futurs stratégiques ment d’affectations externe externe Total

$ $ $ $ $ $ $ $ $ $

Soldes des fonds –
début de l’exercice 11 685 165 925 000 1 214 000 3 978,732 2 995 000 — 9 852 727 4 273 926 118 846 35 043 396
Excédent (insuffisance)
des produits sur les
charges et subventions
pour l’exercicer 553 989 (180 000) (486 500) (971 817) (2 979 139) (22 500) 12 268 262 2 178 074 200 10 360 569

Attributions nettes — — — 3 488 984 — 3 000 000 (6 488 984) — — —

Soldes des fonds –
fin de l’exercice 12239154 745 000 727 500 6 495 899 15 861 2 977 500 15 632,005 6,452,000 119 046 45 403 965

2006 Fonds grevés d’affectations d’origine interne
Fonds de Fonds de

Fonds recours Pro Bono dotation Roy et
Fonds de d’administ- collectifs – Law Ontario Ria McMurtry –

Fonds de bourses de ration grevé grevé grevé
Rembourse- stages Fonds des Fonds des générale d’affectations d’affectations d’affectations

Fonds de ment en droit engagements initiatives – non grevé d’origine d’origine d’origine
réserve de dettes d’intérêt public futurs stratégiques d’affectations externe externe externe Total

$ $ $ $ $ $ $ $ $ $

Soldes des fonds –
début de l’exercice 11 153 821 — 1 561 500 1 984 511 3 150 000 4 397 517 4 322,358 1 378 116 120 26 687 205
Excédent (insuffisance)
des produits sur les
charges et subventions
pour l’exercice 531 344 — (347 500) (1 410 555) (155 000) 9 766,466 (48 432) 17 142 2 726 8 356 191

Attributions nettes — 925 000 — 3 404 776 — (4 311 256) — (18 520) — —

Soldes des fonds –
fin de l’exercice 11 685 165 925 000 1 214 000 3 978 732 2,995 000 9 852 727 4 273 926 — 118 846 35 043 396

Voir les notes afférentes aux états financiers
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Au 31 décembre 2007 2006
$ $

Activités d’exploitation
Excédent des produits sur les charges et subventions de l’exercice 10 360 569 8 356 191
Ajouter les éléments hors caisse
Amortissement 54 025 33 990
Amortissement de l’escompte d’émission 2 281 5 765

10 416 875 8 395 946
Variation des soldes hors caisse liés à l’exploitation

Intérêts à recevoir (71 664) (304 576)
Montant à recevoir d’Aide juridique Ontario (114 314) (4 879)
Charges à payer 64 924 40 170
Intérêts à payer à Aide juridique Ontario (8 715) 2 442
Subventions autorisées 3 218 277 847 411

Flux nets de trésorerie liés aux activités d’exploitation 13 505 383 8 976 514

Activités d’investissement
Augmentation des placements à court terme (10 507 853) (7 956 278)
Augmentation des titres négociables (315 248) (840 606)
Diminution (augmentation) des liquidités grevées d’affectations

d’origine externe pour le Fonds Pro Bono Law Ontario 136 659 (4 628)
(Augmentation) diminution de la tranche à court terme des liquidités

grevées d’affectations d’origine externe et des placements à court
terme pour le Fonds de recours collectifs (165 171) 118 713

(Augmentation) diminution des liquidités grevées d’affectations
d’origine externe et des placements à court terme pour le Fonds
de recours collectifs (2 195 538) 44 125

Augmentation des liquidités grevées d’affectations d’origine externe
et des placements à court terme pour le Fonds de dotation Roy
et Ria McMurtry (5 081) (2 257)

Acquisition d’immobilisations corporelles (57 583) (322 888)

Flux nets de trésorerie liés aux activités d’investissement (13 109 815) (8 963 819)

Augmentation de la trésorerie au cours de l’exercice 395 568 12 695

Trésorerie – début de l’exercice 811 832 799 137

Trésorerie – fin de l’exercice 1 207 400 811 832
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1. OBJET DE L’ORGANISME
La Fondation du droit de l’Ontario (la « Fondation ») a été établie en 1973, en vertu d’une modifi-
cation de la Loi sur la Société du barreau, à titre de société sans capital social. La Fondation a été
créée pour recevoir les intérêts courus sur les montants détenus dans les comptes mixtes en fiducie
d’avocats, et pour mettre sur pied et maintenir un fonds aux fins de l’éducation juridique et de la
recherche en droit, de l’aide juridique et de l’établissement, du maintien, et de l’exploitation de bib-
liothèques juridiques. La Fondation est un organisme sans but lucratif au sens du paragraphe
149.1(1) de la Loi de l’impôt sur le revenu (Canada) et, à ce titre, est exonérée d’impôts.

2. PRINCIPALES CONVENTIONS COMPTABLES
Les états financiers de la Fondation ont été dressés selon les principes comptables généralement re-
connus du Canada pour les organismes sans but lucratif et tiennent compte des principales conven-
tions comptables suivantes :

a) Constatation des apports
La Fondation applique la méthode de la comptabilité par fonds affectés pour constater les apports.
Les apports sont constatés lorsqu’ils sont reçus ou lorsque le montant à recevoir peut raisonnable-
ment être estimé. Les apports en dotation sont constatés au titre d’augmentations directes de l’actif
net du fonds de dotation.

b) Soldes des fonds
Le Fonds de réserve, le Fonds des engagements futurs, le Fonds de bourses de stages en droit
d’intérêt public, le Fonds des initiatives stratégiques, le Fonds de remboursement de dettes et le
Fonds de rajeunissement sont des fonds grevés d’affectations d’origine interne (notes 9, 10, 11,
12, 13 et 14). Le Fonds de recours collectifs et le Fonds de dotation Roy et Ria McMurtry sont
des fonds grevés d’affectations d’origine externe (notes 15 et 16).

c) Intérêts gagnés sur les comptes mixtes en fiducie d’avocats
Les intérêts gagnés sur les comptes mixtes en fiducie d’avocats sont calculés et remis à la Fonda-
tion en fonction des conventions conclues avec les institutions financières. Les comptes mixtes en
fiducie d’avocats n’appartiennent pas à la Fondation et ne sont pas administrés par cette dernière.
Ainsi, la Fondation ne peut déterminer le montant des intérêts courus avant de recevoir un avis
de chaque institution financière à cet égard ainsi que le dépôt légal des avocats. Ces intérêts sont
donc comptabilisés lorsqu’ils sont reçus par la Fondation.

d) Subventions
Les subventions aux fins de l’éducation juridique, de l’aide juridique, de la recherche en droit et
des bibliothèques juridiques sont constatées au cours de la période durant laquelle elles sont
autorisées.

e) Prélèvement sur les montants adjugés
Le Fonds de recours collectifs a droit à un prélèvement de 10 % sur tout montant adjugé ou tout
règlement visant le demandeur dans le cadre d’une poursuite subventionnée. Le prélèvement est
comptabilisé lorsqu’il peut être déterminé par la Fondation.

f) Immobilisations corporelles
Les immobilisations corporelles sont comptabilisées au coût, déduction faite du montant cumulé
des amortissements. Le mobilier et les agencements sont amortis selon la méthode de l’amortisse-
ment dégressif au taux de 20 % par année. Le matériel informatique et les logiciels sont amortis
selon la méthode de l’amortissement linéaire sur leur durée d’utilisation estimée de trois ans. Les
améliorations locatives sont amorties selon la méthode de l’amortissement linéaire sur la durée du
contrat de location.

Au 31 décembre 2007
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g) Utilisation d’estimations
La préparation des états financiers selon les principes comptables généralement reconnus du
Canada exige que la direction utilise des estimations et des hypothèses qui affectent les montants
de l’actif et du passif comptabilisés, l’information sur les éléments d’actif et de passif éventuels
ainsi que les montants des apports et des charges comptabilisés au cours de l’exercice, c’est-à-dire
que la Fondation s’appuie sur des relevés bancaires pour comptabiliser les intérêts gagnés dans les
comptes mixtes en fiducie d’avocats. Les résultats réels pourraient être différents de ceux établis
selon ces estimations et hypothèses.

h) Changements apportés aux conventions comptables
À compter du 1er janvier 2007, la Fondation a adopté les recommandations de l’Institut Cana-
dien des Comptables Agréés (ICCA) relativement aux Instruments financiers-Chapitre 3855 –
comptabilisation et évaluation. Conformément aux dispositions de transition de la nouvelle
norme, les états financiers d’exercices antérieurs n’ont pas été retraités. L’adoption de ces recom-
mandations n’a eu aucune incidence importante sur les résultats de la Fondation.

Chapitre 3855 – Instruments financiers – comptabilisation et évaluation
Aux termes de la nouvelle norme, alors que les actifs et passifs financiers sont initialement
comptabilisés à leur juste valeur marchande, ils sont par la suite réévalués en fonction de leur
classement et ajustés pour tenir compte de toute variation de valeur. Le classement des actifs et
passifs financiers dépend des fins auxquels les instruments financiers ont étés acquis et leurs car-
actéristiques. Le chapitre 3855 offre une orientation quant à la comptabilisation et l’évaluation
des actifs et passifs financiers admissibles ainsi que des dérivés.

Actifs et passifs financiers détenus à des fins de transaction
Les actifs et passifs financiers de cette catégorie sont acquis dans l’intention d’en tirer un profit.
La Fondation peut également désigner comme actif ou passif financiers détenus à des fins de
transaction lors de sa comptabilisation initiale, tout instrument financier dont la juste valeur
marchande peut se mesurer de façon fiable. Ces instruments sont comptabilisés à la juste valeur,
le changement de la juste valeur découlant de fluctuation de prix à court terme étant immédiate-
ment comptabilisé en résultat net.

Placements détenus jusqu’à leur échéance
Les instruments financiers de cette catégorie sont assortis d’une échéance fixe et de versements
fixes ou déterminables, et la direction a l’intention de conserver et peut les détenir jusqu’à leur
échéance. Les actifs financiers classés comme placements détenus jusqu’à leur échéance sont éval-
ués au coût après amortissement selon la méthode du taux d’intérêt effectif, et le gain ou la perte
est immédiatement comptabilisé en résultat net.

Prêts et créances et autres passifs
Cette catégorie comprend les prêts et créances, sauf les titres d’emprunt, et autres passifs qui ne
sont pas classés comme placements détenus à des fins de transaction. Ils sont évalués au coût
après amortissement selon la méthode du taux d’intérêt effectif, et le gain ou la perte est immédi-
atement comptabilisé en résultat net.

Actifs financiers disponibles à la vente
Les actifs financiers classés comme actifs disponibles à la vente sont comptabilisés à leur juste
valeur, laquelle représente le prix offert lorsque les actifs ont un prix coté sur un marché actif. Les
placements disponibles à la vente dans des actions qui n’ont pas de prix coté sur un marché actif
sont évalués au coût. Le gain ou la perte découlant de l’évaluation ultérieure est constaté dans la
variation des soldes de fonds et comptabilisé en résultat net de l’exercice au cours duquel l’actif
est décomptabilisé. Tout gain ou perte de change lié à un instrument financier disponible à la
vente est également constaté dans la variation des soldes de fonds et comptabilisé en résultat net
de l’exercice au cours duquel l’actif est décomptabilisé. Les pertes de valeur associées à des instru-
ments disponibles à la vente sont immédiatement comptabilisées en résultat net.
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Au 1er janvier 2007, la Fondation a choisi de classer ses actifs et passifs financiers dans les catégories
suivantes :

Actifs financiers
Actifs financiers Catégorie Évaluation
Liquidités Actifs détenus à

des fins de transaction Juste valeur
Intérêts à recevoir tissement Prêts et créances Coût après

amortissement
Liquidités et placements à court terme Placements détenus Coût après
pour le Fonds de recours collectifs jusqu’à leur échéance amortissement
Placements à court terme Placements détenus Coût après

jusqu’à leur échéance amortissement
Titres négociables Placements détenus Coût après

jusqu’à leur échéance amortissement
Liquidités et placements à court Actifs disponibles à la vente Juste valeur
terme pour le Fonds de dotation
Roy & Ria McMurtry

Passifs financiers
Charges à payer Prêts et créances Coût après

amortissement
Montant à payer à Aide juridique Ontario Prêts et créances Coût après

amortissement
Subventions autorisées Prêts et créances Coût après

amortissement

3. LIQUIDITÉS GREVÉES D’AFFECTATIONS D’ORIGINE EXTERNE ET PLACEMENTS À
COURT TERME POUR LE FONDS DE RECOURS COLLECTIFS
Les liquidités grevées d’affectations et les placements à court terme consistent en des liquidités et des
acceptations bancaires dont les échéances sont semblables à celles décrites à la note 5 et sont grevées
d’affectations externes pour les subventions du Fonds de recours collectifs. Les versements sont assu-
jettis à l’approbation des subventions et au respect des conditions liées à celles-ci. Les liquidités
grevées d’affectations comprennent un montant de 497 793 $ (2006 – 332 622 $) autorisé à des
fins de subventions devant être versées au cours de l’exercice 2008.

4. LIQUIDITÉS GREVÉES D’AFFECTATIONS D’ORIGINE EXTERNE ET PLACEMENTS
POUR LE FONDS DE DOTATION ROY et RIA McMURTRY
Les liquidités grevées d’affectations et les placements consistent en des liquidités, des titres à revenu
fixe et des actions. Les versements sont fondés sur le revenu gagné au cours de l’exercice précédent.
Les titres à revenu fixe se composent d’obligations et de billets de dépôt venant à échéance entre le
15 décembre 2008 et le 8 mars 2015 et dont le taux d’intérêt nominal varie de 4 % à 4,69 %.

2007 2006
Liquidités grevés d’affectations 11 599 3 994
Placements à revenu fixe 69 965 70 262
Actions 41 631 43 858
Total 123 195 118 114

(2. Principales Conventions Comptables - Suite)
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5. PLACEMENTS À COURT TERME ET TITRES NÉGOCIABLES
Les placements à court terme de la Fondation se composent de montants en espèces et d’accepta-
tions bancaires s’élevant à 41 741 583 $ (2006 – 31 233 730 $). Le taux de rendement réel de ces
placements varie de 4,53 % à 4,82 %; les placements viennent à échéance à moins d’un an.

Les titres négociables de la Fondation se composent d’obligations totalisant 9 702 311 $ (2006 –
9 389 344 $) qui viennent à échéance entre le 15 mars 2008 et le 8 mars 2016 et qui peuvent être
liquidés en tout temps. Le taux d’intérêt nominal varie de 3,55 % à 6,65 %.

La Fondation suit un énoncé de politique de placement qui prévoit les objectifs de placement, les
attentes en matière de rendement et les lignes directrices relatives à la gestion de ces placements. Cet
énoncé exige que tous les placements respectent les dispositions de la Loi sur les fiduciaires de
l’Ontario et que certaines restrictions supplémentaires soient observées.

6. IMMOBILISATIONS CORPORELLES

Amortissement Valeur comptable nette
Coût cumulé 2007 2006

$ $ $ $
Mobilier et agencements 199 176 83 597 115 579 92 873
Matériel informatique 93 054 70 324 22 730 18 124
Logiciels 42 767 39 204 3 563 3 368
Améliorations locatives 259 665 48 070 211 595 235 544

594 662 241 195 353 467 349 909

7. MONTANT À PAYER À AIDE JURIDIQUE ONTARIO

En vertu de l’article 55(3) de la Loi sur la Société du barreau (LRO 1990, chapitre L.8), 75 % des
revenus nets reçus au cours de l’exercice découlant des intérêts reçus des comptes mixtes en fiducie
d’avocats, déduction faite des frais d’exploitation, doivent être payés à Aide juridique Ontario. La
provision de la quote-part des revenus nets à payer à Aide juridique Ontario est constatée tous les
ans dans les comptes de la Fondation.

2007 2006
$ $

Intérêts sur les comptes mixtes en fiducie
d’avocats (déduction faite des frais de service) 76 895 797 63 366 037

Charges (1 378 974) (899 631)
Intérêts, déduction faite des charges 75 516 823 62 466 406

Montant à payer à Aide juridique Ontario – début de l’exercice 561 931 566 810
Attribution de 75 % à Aide juridique Ontario 56 637 617 46 849 804
Montant payé à Aide juridique Ontario au cours de l’exercice (56 769 494) (46 869 381)

Montant à payer à Aide juridique Ontario 430 054 547 233

Annulation des subventions non dépensées dans le Fonds PBLO 17 563 14 698
Montant à payer à Aide juridique Ontario – fin de l’exercice 447 617 561 931
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8. SUBVENTIONS AUTORISÉES
Les subventions autorisées se composent des éléments suivants :

Fonds non Fonds de Fonds des
grevé Fonds remboursement engagements Fonds de

d’affectations PBLO de dettes futurs rajeunissemen
$ $ $ $ $ $ $ $ $ $ $

Début de l’exercice 10 379 720 14 000 — — —

Subventions autorisées 9 841 866 — 180 000 971 817 22 500

Versements — — — — —
(7 643 715) — (25 000) (971 817) —

Payments

Subventions contrepassées (1 408 566) (14 000) — — —

Fin de l’exercice
Subventions autorisées 11 169 305 — 155 000 — 22 500

Déduire :
Subventions à long terme autorisées (270 539) — (90 000) — —

Subvention à court terme autorisée 10 898 766 — 65 000 — 22 500
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Fonds Fondsdebourses Fonds de
Fonds Roy & d’initiatives de stages en droit recours Total Total

Ria McMurtry stratégiques d’intérêt public collectifs 2007 2006
$ $ $ $ $ $

— 155 000 564 540 332 622 11 445 882 10 598 471

5 000 2 979 139 486 500 257 760 14 744 582 9 340 374

— — — — — —
— (867 975) (502 640) (119 480) (10 130 627) (8 257 074)

— — — 26 889 (1 395,677) (235 889)

5 000 2 266 164 548 400 497 791 14 664 160 11 445 882

— (314 545) — — (675 084) (395 260)

5 000 1 951 619 548 400 497 791 13 989 076 11 050 622
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9. FONDS DE RÉSERVE
En 1981, les fiduciaires de la Fondation ont établi un fonds pour les éventualités futures et
les bénéficiaires de ses subventions qui sont affectées à l’éducation juridique, à la recherche
juridique et aux bibliothèques juridiques. Ce fonds a été créé et est maintenu au moyen de
sommes représentant 25 % des produits nets devant être réservés pour ces bénéficiaires.

10. FONDS DES ENGAGEMENTS FUTURS
En 2004, les fiduciaires de la Fondation ont établi un fonds pour détenir des sommes affec-
tées du Fonds d’administration générale – non grevé d’affectations, en vue de budgétiser les
programmes de financement qui s’étendent au-delà d’une année. Les programmes de fi-
nancement pluriannuels continueront d’être officiellement approuvés et comptabilisés sur
une base annuelle, mais les fonds seront tirés du Fonds des engagements futurs plutôt que
du Fonds d’administration générale - non grevé d’affectations.

11. FONDS DE BOURSES DE STAGES EN DROIT D’INTÉRÊT PUBLIC
En 2005, les fiduciaires de la Fondation ont établi un Fonds de bourses de stages en droit
d’intérêt public d’une durée initiale de quatre ans. Les bourses ont été décernées unique-
ment aux organismes admissibles qui n’ont pas accès à d’autres ressources pour financer des
postes de stagiaires. La somme de 2 000 000 $ a été affectée du Fonds d’administration
générale – non grevé d’affectations en vue du financement du programme pour la période
initiale de quatre ans.

12. FONDS DES INITIATIVES STRATÉGIQUES
En 2005, les fiduciaires de la Fondation ont établi un fonds pour détenir des sommes affec-
tées du Fonds d’administration générale – non grevé d’affectations, en vue de budgétiser de
nouvelles initiatives stratégiques.

13. FONDS DE REMBOURSEMENT DE DETTES
En 2006, les fiduciaires de la Fondation ont établi un fonds pour aider les récents diplômés
en droit à respecter leurs obligations en matière de remboursement de leurs dettes d’études.
Seuls les diplômés qui poursuivent une carrière dans le domaine du droit d’intérêt public en
Ontario sont admissibles à une aide aux termes de ce fonds. Le fonds est financé à partir du
Fonds d’administration générale – non grevé d’affectations.

14. FONDS DE RAJEUNISSEMENT
En 2007, le Fonds de rajeunissement a été créé afin de fournir un soutien à l’infrastructure
humaine et organisationnelle de la Fondation dans le but d’en optimiser la performance et
l’efficacité; ce soutien englobe notamment le perfectionnement professionnel, des services-
conseils, des mises à niveau technologiques ainsi que des acquisitions et des améliorations
d’immobilisations. Le fonds est financé à partir du Fonds d’administration générale – non
grevé d’affectations.

15. FONDS DE RECOURS COLLECTIFS
Le Fonds de recours collectifs (le « Fonds ») a été créé en 1993 en vertu d’une modification
de la Loi sur la Société du barreau afin de fournir un soutien financier aux demandeurs en
recours collectifs en ce qui a trait aux débours engagés et aux paiements aux défendeurs rel-
ativement aux attributions de dépens visant les demandeurs subventionnés. Si un recours
subventionné est réglé ou remporté, les subventions relatives aux débours qui ont déjà été
accordées sont recouvrables et les subventions relatives aux débours en cours à payer sont
annulées. De plus, la Fondation a droit à un prélèvement de 10 % sur tout paiement ou rè-
glement accordé au demandeur dans le cadre d’une poursuite subventionnée.
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En 2007, le Fonds a recouvré un paiement de subvention relativement à des débours d’un
exercice précédent de 331 907 $ (2006 – 4 453 $). Le Fonds a versé des attributions de
dépens de 27 083 $ (2006 – 25 545 $) visant des demandeurs subventionnés. Le Fonds a
reçu un prélèvement de 1 971 192 $ (2006 – 906 $) sur le paiement de règlements visant
des demandeurs subventionnés.

16. FONDS DE DOTATION ROY ET RIA MCMURTRY
En 2005, la Fondation a établi le Fonds de dotation Roy et Ria McMurtry en l’honneur du
juge en chef et de Madame McMurtry, lorsque le juge en chef a reçu le prix Guthrie de
2005 de la Fondation du droit de l’Ontario. À partir des intérêts gagnés par le Fonds, des
subventions seront accordées, conformément aux objets de la Fondation, pour appuyer le
travail accompli par un organisme choisi par le juge en chef et Madame McMurtry.

17. INTÉRÊTS SUR LES COMPTES MIXTES EN FIDUCIE D’AVOCATS
La Fondation du droit de l’Ontario négocie des taux d’intérêt et des frais de service avec
chaque établissement financier afin d’obtenir un taux de rendement net concurrentiel.

18. FONDS GREVÉS D’AFFECTIONS D’ORIGINE INTERNE – SUBVENTIONS AU-
TORISÉES

2007 2006
Fonds de bourses de stages en droit d’intérêt public 486 500 347 500
Fonds d’initiatives stratégiques 2 979 139 155 000
Fonds de remboursement de dettes 180 000 —
Fonds des engagements futurs 971 817 1 410 555
Fond de rajeunissement 22 500 —

4 639 956 1 913 055

19. ENGAGEMENTS EN VERTU DE CONTRATS DE LOCATION
La Fondation a des obligations en vertu d’un contrat de location-exploitation non résili-
able. Le loyer annuel minimum à l’égard de locaux exigible au cours de chacun des neuf
exercices à venir s’établit approximativement comme suit :

$
2008 89 000
2009 89 000
2010 89,000
2011 91,500
2012 96,600

Par la suite 359,500

20. ÉVENTUALITÉS
Le Fonds de recours collectifs (le « Fonds ») devient éventuellement responsable des attribu-
tions de dépens défavorables visant le demandeur dans le cadre d’une poursuite, une fois
que le financement a été accordé par le comité de recours collectifs au demandeur. Au 31
décembre 2007, le Fonds demeurait exposé à des attributions de dépens défavorables dans
le cas de poursuites subventionnées. Dans toutes les poursuites, la probabilité d’une perte
ne peut être déterminée. Toute perte sera comptabilisée dans l’exercice où elle sera établie.
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21. INSTRUMENTS FINANCIERS
Juste valeur
La valeur comptable des liquidités, des placements à court terme, des titres négociables, des
montants à payer à Aide juridique Ontario, des intérêts à recevoir, des intérêts à payer et des
charges à payer de la Fondation correspond approximativement à leur juste valeur en raison
de l’échéance immédiate ou à court terme de ces instruments financiers

Risque lié aux taux d’intérêt
La Fondation est exposée à un risque lié aux taux d’intérêt à l’égard de ses placements à
court terme. Les variations du taux de base auront une incidence positive ou négative sur les
revenus d’intérêts de la Fondation. Une telle exposition augmentera en conséquence si la
Fondation maintient des niveaux plus élevés de placements à court terme à l’avenir.

22. DONNÉES COMPARATIVES
Les états financiers ont été reclassés, au besoin, afin de les rendre conforme à la présentation
adoptée pour l’exercice en cours. Ces changements n’affectent en rien les bénéfices de l’exer-
cice antérieur.




